
Page 1/6      

 

POLRH : Chapitre 14 - Équité en matière d’emploi

 

 

 

 

 

 

APPLICATION 
14.1 Cette politique s’applique à tous les employés du Personnel des fonds non publics, Forces 

canadiennes (FNP). 

 

POUVOIR D’APPROBATION 
Chef des ressources humaines (CRH) 

 

BPR 
Directeur des programmes et des services de ressources humaines (DPSRH) 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 
14.2 Toutes les demandes de renseignements concernant l’interprétation et l’application de cette 

politique doivent être adressées au GRH ou au GRRH et, au besoin, transmises au BPR. 

 

DÉFINITIONS 
14.3 La terminologie suivante est utilisée dans cette politique : 

a. Population active du Canada (Canadian workforce): Toutes les personnes d’âge actif 
au Canada qui sont disposées et capables de travailler  

b. Groupes désignés (Designated groups): Aux fins de l’équité en matière d’emploi, ils 
sont les suivants : 

i. Les autochtones : les Indiens, les Inuits et les Métis; 
ii. Les personnes handicapées : des personnes qui ont une déficience durable ou 

récurrente soit de leurs capacités physiques, mentales ou sensorielles, soit 
d’ordre psychiatrique ou en matière d’apprentissage et qui considèrent qu’elles 
ont des aptitudes réduites pour exercer un emploi ou pensent qu’elles risquent 
d’être classées dans cette catégorie par leur employeur ou par d’éventuels 
employeurs en raison d’une telle déficience. Ce groupe comprend également les 
personnes dont les limitations fonctionnelles liées à leur déficience font l’objet de 
mesures d’adaptation pour leur emploi ou dans leur lieu de travail; 

iii. Les membres des minorités visibles : les personnes, autres que les 
autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou qui n’ont pas la peau blanche; 

iv. Les femmes. 
c. Équité en matière d’emploi (Employment Equity): Le processus visant à atteindre 

l’égalité dans tous les aspects de l’emploi.  
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OBJET DE LA POLITIQUE 
14.4 Cette politique a pour objectif de fournir un cadre qui définit les rôles, les responsabilités et 

les exigences administratives visant à faire en sorte que les FNP respectent la Loi sur 
l’équité en matière d’emploi (LEE). 

 

POLITIQUE GÉNÉRALE 
14.5 L’organisation tentera de créer un climat propice assurant la représentation maximale de 

tous les groupes désignés au sein de son effectif. 

 

ÉGALITÉS DES CHANCES 
14.6 L’organisation offrira des chances égales à tous comme suit : 

a. En repérant et en éliminant les obstacles artificiels et systémiques au plein emploi 
ayant trait à la race, l’ascendance, le lieu d’origine, la couleur, l’origine ethnique, la 
citoyenneté, la croyance, le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’âge, le 
registre des infractions, l’état matrimonial, la situation de famille, la déficience et le 
niveau d’alphabétisation d’un employé ou d’un employé éventuel; 

b. En s’engageant à respecter les principes du mérite à titre de critère principal pour 
l’embauche et la promotion, comme le précise la politique sur l’acquisition des talents; 

c. En veillant à ce que les pratiques équitables relatives à la rémunération cadrent avec 
les exigences en matière d’équité salariale, telles qu’elles sont décrites dans la 
politique sur la rémunération. 

 

ENQUÊTE DE DÉCLARATION VOLONTAIRE 
14.7 L’organisation recueille des données sur son effectif au moyen du formulaire de déclaration 

volontaire, qui figure à l’annexe A, afin de déterminer la représentation des groupes 
désignés. Seuls les employés qui se déclarent volontairement membre d’un groupe désigné 
ou qui acceptent d’être déclarés peuvent être comptés. 

14.8 Les personnes suivantes rempliront le formulaire de déclaration volontaire : 
a. Tous les nouveaux employés; 
b. L’employé qui désire changer des renseignements soumis antérieurement; 
c. L’employé qui le demande à tout moment donné pendant sa carrière. 

14.9 L’employé peut déclarer qu’il appartient à plus d’un groupe désigné et accepter d’être 
considéré comme tel. 

14.10 Les données recueillies au moyen du formulaire de déclaration volontaire sont 
confidentielles et ne seront divulguées ou utilisées par l’employeur que pour s’acquitter de 
ses obligations en vertu de la LEE. 

 

ANALYSE DE L’EFFECTIF 
14.11 L’organisation effectuera une analyse des données obtenues à propos de son effectif afin de 

déterminer le degré de sous-représentation dans les catégories professionnelles par rapport 
aux estimations raisonnables de leur représentation externe au sein de la population active 
du Canada. 
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ÉTUDE DES SYSTÈMES D’EMPLOI 
14.12 Lorsque l’analyse de l’effectif révèle une sous-représentation, l’organisation doit mener un 

examen de ses systèmes, de ses politiques et de ses pratiques en matière d’emploi liés à 
cette catégorie professionnelle afin de repérer les obstacles qui seraient responsables de la 
sous-représentation des membres des groupes désignés au sein de l’effectif. 

 

POLITIQUES ET PRATIQUES POSITIVES 
14.13 L’organisation établira des pratiques positives qui donneront lieu à des mesures 

d’adaptation raisonnables allant jusqu’au point de la contrainte excessive et qui aideront les 
personnes de ces groupes désignés à atteindre une représentation adéquate dans chaque 
catégorie professionnelle, proportionnelle à la population active du Canada. 

 

PLAN D’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI 
14.14 L’organisation élaborera et mettra en œuvre un plan d’équité en matière d’emploi qui 

comportera des stratégies visant à éliminer, dans une période de temps raisonnable, les 
obstacles repérés dans le cadre de l’examen des systèmes d’emploi. 

14.15 L’organisation invitera les représentants des employés à exprimer leurs opinions concernant 
l’aide qu’ils pourraient apporter afin de faciliter la mise en œuvre du plan d’équité en matière 
d’emploi. 

14.16 L’organisation fera régulièrement le suivi de la mise en œuvre du plan d’équité en matière 
d’emploi et présentera un rapport annuel au Parlement par l’entremise du Secrétariat du 
Conseil du Trésor. 

 

MESURES D’ADAPTATION EN MILIEU DE TRAVAIL 
14.17 Selon le cas, la nature et le niveau des mesures d’adaptation fournies, ainsi que la mise en 

place de telles mesures pour les employés et les employés éventuels, seront déterminés 
conformément à la politique sur les mesures d’adaptation au travail. 

 

DOSSIERS DE L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI 
14.18 L’organisation doit conserver les renseignements sur l’équité en matière d’emploi, y compris 

les dossiers sur la représentation de l’effectif, le plan d’équité en matière d’emploi et sa mise 
en œuvre. 

14.19 Les formulaires de déclaration volontaire signés ne doivent pas être conservés dans le 
dossier de l’employé. Le statut de groupe désigné demeurera confidentiel et ne sera 
divulgué à d’autres personnes au sein de l’organisation qu’au besoin aux fins de la mise en 
œuvre de l’équité en matière d’emploi. 

 

COMMUNICATION 
14.20 La communication avec les employés constitue l’un des éléments essentiels nécessaires à 

l’obtention et à la conservation d’un effectif représentatif qui crée un climat de 
compréhension et de respect mutuel pour la dignité de chacun. 

  



Page 4/6      

 

POLRH : Chapitre 14 - Équité en matière d’emploi

 

CHAMPIONS DE L’ÉQUITE EN MATIÈRE D’EMPLOI ET DE LA DIVERSITÉ 
14.21 Le chef de la direction (CDir) assigne à des membres de la haute direction des FNP la 

fonction de champion de l’équité en matière d’emploi et de la diversité dans le but de 
contribuer aux objectifs généraux du programme d’équité en matière d’emploi de 
l’organisation. 

 

AUTORITÉS 
14.22 Les niveaux de responsabilité sont les suivants : 

a. Les champions de l’équité en matière d’emploi et de la diversité sont responsables 
d’exercer un leadership afin que le programme d’équité en matière d’emploi fasse 
partie intégrante du processus décisionnel et de la planification opérationnelle de 
l’organisation; 

b. Le CRH doit veiller à ce que la politique sur l’équité en matière d’emploi, les pratiques 
et les procédures connexes soient conformes à la législation applicable, y compris la 
Loi canadienne sur les droits de la personne. 

c. Les chefs de division sont responsables de ce qui suit : 
i. Mettre en œuvre le programme d’équité en matière d’emploi en assurant le 

leadership et l’orientation,  
ii. Veiller à l’application adéquate de la politique sur l’équité en matière d’emploi et 

à son respect,  
iii. Appuyer les initiatives énumérées dans le plan d’équité en matière d’emploi; 

d. Les gestionnaires sont responsables de ce qui suit : 
i. Fournir un milieu de travail positif qui appuie le choix des employés de se 

déclarer comme membre d’un groupe désigné, 
ii. Mettre en œuvre des pratiques et des initiatives positives, incluant des mesures 

d’adaptation raisonnables, pour corriger les effets des désavantages sur le plan 
de l’emploi et pour promouvoir la participation des groupes désignés au sein de 
l’effectif  

iii. Communiquer avec les employés en utilisant tous les médias internes 
disponibles et en s’assurant qu’ils sont accessibles aux employés handicapés; 

e. Les GRH et les GRRH sont responsables de donner des conseils aux gestionnaires 
quant à l’application de cette politique; 

f. Le bureau des programmes de diversité et d’équité est responsable de ce qui suit : 
i. Élaborer des politiques, des pratiques et des procédures concernant l’équité en 

matière d’emploi, 
ii. Effectuer une analyse de l’effectif, 
iii. Mener un examen des systèmes d’emploi, 
iv. Élaborer le plan d’équité en matière d’emploi de l’organisation, 
v. Préparer le rapport d’étape annuel sur l’équité en matière d’emploi, 
vi. Prodiguer des conseils au personnel des RH et aux gestionnaires, 
vii. Gérer l’application du programme d’équité en matière d’emploi et en faire le 

suivi; 
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g. Les représentants des employés en ce qui a trait à l’équité en matière d’emploi sont 
invités à exprimer leurs opinions concernant l’aide qu’ils pourraient apporter pour 
faciliter la mise en œuvre du plan d’équité en matière d’emploi; 

h. Les employés sont responsables de ce qui suit : 
i. Remplir le formulaire de déclaration volontaire au moment de leur embauche et à 

tout moment pendant leur carrière, et ce, qu’ils choisissent de se déclarer ou non 
membre d’un groupe désigné, 

ii. Respecter et appuyer la diversité au sein de l’effectif de l’organisation, 
iii. Participer volontairement aux initiatives et aux activités liées à la diversité et à 

l’équité. 

 

RÉFÉRENCES 
14.23 La législation et le règlement suivants sont pertinents au contenu de cette politique: 

• la Charte canadienne des droits et libertés;  

• la Loi canadienne sur les droits de la personne; 

• la Loi sur le multiculturalisme canadien; 

• la Loi sur l’équité en matière d’emploi et le Règlement sur l’équité en matière d’emploi. 

 

ANNEXE 
14.24 L’annexe indiquée ci-dessous fait partie intégrante de la présente politique: 

• Annexe A – Formulaire de déclaration volontaire 
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ANNEXE 14-A 

 

FORMULAIRE DE DÉCLARATION VOLONTAIRE 
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